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REPUBLIQUE POPULAIRE DU BENIN 

PRESIDENCE DE LÂ REPUBLIQUE 

Loi N° 84-007 du 15 Mars 1984 

portant réglementation sur le·s--. affiches 
publiques. "'· 

L'Assemblée Nationale Révolutionnaire a délibéré et adopté ... ëi{. · · 
sa séance du 17 Février 1984, 

Le Président de la République promulgue la Loi dont 13:·teneur 
suit: 

CHAPITRE I 

DEFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION 

Article 1er.- Aux termes de la présente Loi, sont considéréss 
comme affiches publiques les feuilles ou inscriptions apposées, 
fixées ou peintes sur les murs :)u autres supp.ortit-et ,qui. ,dnt •:pour, 
'5bjet dé ':r,éri.dre publiques certaines énonciations, indi_cations ou 
annonces. 
Article 2.- L'affichage public peut être fait sous forme de panneau, 
pancarte ou placard. 

Article 3.- La présente Loi a pour effet de réglementer ._la,_ fo.:m.e~. 
le format, la, présentation, l'emplacement et les taxes des aff:ichls 
destinées à fa.ire connaître une act.ivité commercialE ou industrïel­
Ie, à faire apprécis=r une marque ou un article ou à fourn.ir des 
indications sur la situation d'un immeuble. 

Article 4.- Les affiches à caractère admin.istrat.if ou politique ne 
sont pas concernées par la présente Lo.i. ., ... ,, 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS GENERALES 

·Article 5, :_ La pose ou l'installation de 1 1 affiche, tel·lê i:i_üè èî;§°..: 
finie ci--dessus,'doit f2.ire l'objet d'une demande d'autoris2,.tion 
adressée par le bénéficiaire qe la publicité ou par l'entreprise• 
d'affichage, au Président du Com.ité Révolutionnaire d'Administra-
tion du Distict ( CRAD) territorialement compétent. _ ........ . 

Art.icle 6. - La demande d. 1 autorisat.ion d'affichage comport2rD les 
renseignements ci-après: 

... / ... 

\ 



2 

- Nom, Prénom, Profession ou raison sociale, pieces justi­
ficatives de l'exercice légal de la profession, situation à 1 1 égarf 
du fisc, àomicile ou siège soci~,l de la personne physique ou morale 
ou profit de loquelle2 18 pub2.icité êSt f 0 ite; 

-.Modèle et texte de l'affiche 

- Dimensions et sur:(:1c0 . .di..: panne'.lu 

- Ind.iccltions et 'e:m;·1e.~crrte11.ts souhaités pour 1 1 ciffichage. 

Article '(_. - L'appréciation r:e le. demande d' ElUtorisstion d 1;:,,fficha­
ge appc.rtient à une Co\rn-,ission du Comité Révolutionno.ire d 'Adminis­
trs.tion du District ( CRAD) ccEJposé e comme suit : 

Président: PrésidEcnt du Comité.Révolutionnaire d'Adininistri:1-
tion du Distr.Lct (CHAD) 

Rapporteur 

Membres 

Un ,~eprésémt::i::1t du Ministre cho.rgé des Trav,:,.ux 
Publics, 

Un représentant du Ministre chnrgé des Finances 
--·•·----~ .,~-- -·•--' 

Un rèprésenta:Ù: du-".fi~i~tre chargé de la. Défense 
N2tion::le 
Un représentant du Conseil 'R.évolutionnQ:ire de Dis:.. 
t J; ic,t {CRD ) . 

Un ·repréiente.nt du Ministre chargé de l'Intérieur 
et de l:i. Sécurité Publique 

Mil~istre 
··-· -•-·---- _ .... 

Un représentant du ch2.rgé du Commerc·e. 

Article 8. - Dans un délai mr,ximuin de. trois (3) se1noines 3prè's ~-11:r'­
s'ois.ine de lo Commission, le Présiê ent 'du ,,Com'i té RévolUtionnnire . 
d 'Ad□inistrntion du Di.st,ict (CRAD) notifierc1 .ou requérant lo d,é- ,.. 
cision de la Commission. 

Cettec, décision n'Lst susceDtible d'nucun recours • .,_ . . ' 

Article 9. - En cas d' ovü, fi:lvornble de le. Commission, le réquérant 
sera invité à justifier du psie□Ec:nt des tE1xes d' affiohage ofü:mt 
1 1 obtention de l' cwtoris21:ion qc:i indiquera le lieu d I nffichage. 

Article 10.- Toute modification soportée à une affiche doit faire 
1 1 objet d I une nouvelle den'ln~e __ ~t'. ~-•- un_e_ .. 1:.?u_vE:.ll_f?. .. ,autoriscltion. 

Article 11 .- Les ,;fficnes doive,1'c r~pondre :1ux règles d'.éthique ·QQm­
mu.nement admises en République Populoire du Bénin: Elles~:tte-·doîv;erit 
notammen.t p2.s ±nci.ter à la· déb,.1Ùch2, à 18 délinquance ou. 2ùtres. 
excès sour:ces de dépr~.vatiori des mœui;·s. · 

Article 12. - Il EaSt tnterdi t de pl:icerder d:ms les hôpi tàux, les 
centres psychiatriques, les lieux de i"epos,, les étnbliss_e_mE:nt_s.: , 1, 

scolaires, les affiches dont 1 1 objet he pr_end · exc,lusi vem~,nt·'J)U.s, .:-::~ 
en compte l'intér~t desdits centres, · 

... ', .. ' 
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Article 13. - Toute posée d' o.ffiche:s p2intes, de panneaux récl,,.mes 
et d' "nseignes lumineuses doit répondre à des normes. t8chniques 
de s:clubrité st de sécurité Publique . 

. Art.icle 14. - Sur proposition de sa commission visée• à l'article 7 
'c'i-dessus, 18 Comité Révolutionn::üre d 'Administration du· District 
dressera une liste des immeubles, mohumeè-nts ou sites présentant 
sur le territoir0 du District un intérêt historique, artistique, 

· ES thétique ou archi tectur'.ll "'t sur lesquels ou aux, -environs des­
quels il S.<cTa interdit de pos0r des ,.,ffichEs. 

Article î 5. - Nul ne pEeut apposer des pannc·ux réclames ou des 
affiches pEeintes sur un iITii'~l'ubls sans l' '.'Utorisation du proprié­
t.qire. 

CHAPITRE III 

NORMES TECHNIQUES DES ;\FFICHES 

Article 16. - Le rapuort Eentrë le: longueur c,t lo. largeur· d'un pan­
neau est '.lu moins ég,:ü à l'unité et au plus égnl à dEeux. 

Articl0 17. - Les p::~nneo.ux publicitaires qui ont une forme quelcon­
que doivent s'inscrire dans un c.c,dn, rectnngulaire. 

Article 18. - Les p::nne::iux d irlcctionnels sont métal.liqües et ont 
les dimensions stnndo.rd de 0,5 m X 1 m. 

Lo. flèche· indic'atrice c,st peinte à l'intérieur du pannecu, 

Article 19. - Tous les p.snn0c,ux publicitaires ,'.èppcïsés··contr·è les 
immeubl8s ou sur les toj_ts doivent être lumineux séluf di,spënsc• 

. motivée ::'.ccor.dée p 0,r 12 Commission du Comité Révolutionnaire 
d'Administrntion du District (CRi,D) visée à l'article 7 è.& la 
présente Loi, 

Article 20.- Pour pr:rmettrc- le visibilité à un0 dist2.nc<c de cin­
quante metres nu moins, les p2.nneaux publicitaires doivent 2.voir 
une surface minimale de 1 m2. · 

La surface nmximale .:l.Eos 2ffiches et 12. distance, cntrs 
elles s0ront fixées p2r le Corni té Révclutionnaire · d 'Ad.rïrinis'tration 
du District (CRAD), sur rG.pport ·cte Sil commission visée à l'crticlêo 
7, en ten°mt compte dE 12 spécificité de 1 1 environnErimnt. 

ArticlE, 21 • - Le bord inférieur Ju pB-nneau df_affi.che_ .publique doit 
se si tuer à un,c hauteur d'au 1·1oins î , 80 m du sol. Dans tous les ··· 
c2s, la visibilité des usagers dE la route ne doit êtrE réduite 
par le ê.isposition d'un panneau d'affiche. 

Article 22.- Les inscriptions sur les pannsaux doivent êtrè en 
core.ctères normalisés réguliers c,t cle formats tels qu I ell·es soi@n' 

lisibles à une distanc2 de treite mètres Gu moins. 
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Article 23,- LLS inscriptions directes sur mur entrent dcns le 
cci,:lre de celll:s sur pcmnec:,ux ue gr:mdes surf.'J.CEoS et dcvroht aussi 
fGire l'objet d'une rlem·.n:;e d 1 ::.utoris3,tion ::Ur<è·sséesu Présic1Gnt 
du Comité Révolutionnccire r2 'Administration du District ( CR.AD) pour 
appréciation par la commission visée à l'orticle 7, 

Article 24.- Le panneau, comme support d'une affichEo, peut letre 
metallique ou en béton, 

Article 25.- Les panneaux dégradés p:ccr les int<?mpéries ou lavé­
tuste dei Vt;nt être rr,p"ints ou remplacés :lems un lé lai maxiinum 
d'un mois à comptEr du jour :.le sommation du Président du C'.Jmi té 
Révolutionnaire d 'Aurninistrc: tien clu District ( CRAD) . 

CHAPITRE IV 

Ti\XES SUR LES AFFICHES 

Article 26,- Il est créé sur toute l'étEondue du territoire do la 
République Populnire du Bénin une tsxe d' sutorisction rct une tnxe 
nnnuelle sur lés publicités eu lEs indications f:ü tes à l'aide 
d'affiche, telles que définie ::tux articlEs 1er et 2 de le. présente: 
Lei. 

La taxe d'autorisation est, sur toute 1 'étendue -d'un -m!mi:, 
District, unique peur les 3ffichcc:s o.y::mt la même c:léncminc,tion et 
le même bénéfici2ire. 

Lo. taxe nnnuelle est p':l.yable sur ch,:1que foce ù' nffiche. 

Article 27, - Un arrêté ccnjoint '.lu Ministre cho.rgé des Finances 
et du Ministre chargé des Trnvsux Publics, fixern, tous les nns, 
le montant des taxes d'offiche en tenant compte nctmmnent de la 
surface clu pannenu et de l'objet de l ',c:ffiche. 

r Article 28.- Les t:1xes d'::iffichage visées à l'etrticle 26 ci-dessu:,_ 
sont des taxes lscal0s Jont le r,.ccc•uvrc•ment se ra .-issuré po.r les 
services compétents du District pour le compte du budget de la 
collectivité lccale, Les recettes nffércntes seront affectées~ 
l'entretien Jes rues du District, 

Article 29.- Lorsqu'une affiche est faite su~ plusieurs faces, 
chaque face est considérée comme une affiche distincte et la 
taxe est exigée pour chacune des faces. 

Article 30.- L'affiche faite pour le compte de l'Etat et des 
Collectivités locales, à l'exclusion des Entreprises Publiques 
et Semi-Publiques, est exonérée de taxes, 

Les panneaux correspondants doivent répondre aux normes .. 
techniques contenues dans la présente Lei 

Article 31 .- La taxe annuelle sur affiche est exigible au plus 
tard le 1er Avri;I. de chaque année, passé ce délai, la double taxe 
est exigible. 

. .. / ... 
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PF:NALITES ~J'.J,_I_~fOSITlCNS i)IVERSES 

Article 32.- Toute affiche posée en vi~letion des règles relatives 
à la demânde et à l'autorisation, telles que prévues aux articles 
5, 9, 10, 12, et 23 de"la présente Lcl, sera détr~ite par les soin:. 
du Président du __ Cami té Sévolutionnaire d 'Administration du Distric 
aux frais du contrevenant. 

"-,=i:1 en sera de mêm2 pour leê affiches: apposées sur un im­
meuble s'ans ··1 ''13-bltorisation d·J propriét·ab•e ct,11,gh t immeuble. 

,, . ':- ·. /:••, -~ ... 
Article _ _;;~. -,.La destruction d(, l'affiche est ëgi:ieiriènt encourue pé: ,·· 
ITappoï,'i,i\.tr si l' àffichc ou son lif,u de fixation ne correspondent 
pas à ceux mentionnés sur l'autorisa "~ion donnée ou si les supports 
en béton ne répondent pas aux c-xigcnccs dEe sécurité publique. 

Article 34.- Eu égard aux dispositions de l'nrticle 25 ci-dessus, 
défaut persistant d'entretien· de 1 'affiche ,mtraîneera .sa destruc t ·'_ 
aux frais du contrevenant. 

Article 35. - Outre les mesures administrati v0s prévues aux article ·· 
32, 33 et 34 ci-dessus, les ccntrevenants et leurs comp1icC:S pour 
ront faire 1 1 obj~ t d I une po·cirsui te devant lec Tri tunal de simple Fe­
lice à la diligenu,· du PrésidLnt du Cami té RévolL:tionnaire d I Admir. · 
tration du Distric+, ou, d'office: yiar- le Procur,ur de la Républiqu. 

Les infractions seront punies d' un0 amc'nde dont le montai '· 
ne pourra êtré- inféri1=ur au tri pl,~ de, la taxéo• sur demandce d' affich 

Le montant des dom a,-:,0 s--:'..ntértts qui peuve_nt GtrEc· réclam 
au profit du budgc:t du District .secTa au moins égal au double do 18 
taxe; annuell0 sur afficl-ic, 38ns pou-voL' excéd,2r le quintupJ.0 de c, i. 
taxe pour le modèlc du panntcau ccmc,:·rn~. 

En cas de récidive, lc cc,ntreve:nànt 2t sEc,s complicE:s 0n·· 
courc::nt une pcirn, d' 0:mpri3onnc,mcr,t maximum d0 dë:UX mois. 

Article 36. - La préscntc Loi qui abrog,.: toutEcs dispositions antéri . 
1=ur0s contra_irc.s .. =ra exécuté0 CŒI!Lk Loi de. 1 'Etat. 

A 

Fai.t 2 Cotonou, le 15 Mars 1984 
par le Président de, la Républi.c;_uc 

... chef de l'E;tat, ,IJrésid_ent d'J. 
Conseil Exécutif National, 

/ •• -✓-­
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MathiEU KEfŒKOU 



L, Ministre àccs crravaux 
'Publics, àe la Construction 
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